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DECLARATION 
DES 


DROITS ET DES DEVOIRS: DR 
L'HOMME ET DU CITOYEN. 


LE Peuple Frangais proclame en prezetice 
de I'Etre-Supreme, la declaration” suivante 


des droits & des devoirs de Phomme ay du 
Citoyen. 


5 ROITS. 
ARTICLE PREMIER. 
Les droits de homie en sociẽte, sont bl 
liverte, Pegaliteg la züreté, la propricte. 
IT. La liberté consiste à pouvoir 1. ce 
on ne nit pas aux droits d autruĩ· 
II. L'egate eonsiste en ce que la _ 
t A 
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la meme pour tous, soit qu'elle protege, soit 
qu'elle punisse. 

L'égalité n'admet aucune distinction de 
naissances, aucune heredite de pouvoirs. 

IV. La süreté resulte du concours de tous 
pour assurer les droits de chacun. 

V. La proprieté est le droit de jouir & 
de disposer de ses biens, de ses revenus, du 
fruit de son travail & de son industrie. 

VI. La loi est la volonté générale, ex- 
prime par la majoritẽ ou des citoyens ou de 
leurs representans. 

VII. Ce qui n'est pas defendu par as 
ne peut etre empeche. 

i 

qu'elle n'ordonne pas. 

VIII. Nul ne peut tre appellé en jus- 
tice, accusẽ, arrete, ni dẽtenu, que dans les 
cas determines par la loi, &gselon | * . 

qu elle a prescrites. 
IX. Ceux qui collicitent, expbdient,.. rig 
nent, executent ou font exẽcuter des actes 


A 


"FRANGATSE. | 3 


arbitraires, sont coupables & doivent Etre 
X. Toute rigueur qui ne serait pas néces- 
saire pour s assurer de la personne d'un 
prevenu, doit ètre se verement reprunce; * 
la loi. 

XI. Nut ue n e 
ẽtẽ entendu ou légalement appellé. 
XII. La loi ne doit décerner que des 
peines strictement nEces8aires & propor- 
tionnt es au delit. 

XIII. Tout traitement qui aggrave la 
peine determine par la loi, est un crime. 

XIV. Aucune loi, ni criminelle, ni civile, 
ne peut avoir d'effet rẽtroactif. TY 

XV. Tout homme peut engager ten tems | 
& ses services, mais il ne peut se vendre ni 
etre vendu; sa personne n'est r 
priẽtẽ aliẽ nable: | 
XVI. Toute contribution est ẽtablie pour 
Putilite générale; elle doit &tre reparti 


A ü 


4 ConsTITUTION 
entre les contribuables, en raison de leurs 
facultes. "RH 

XVII. La souveraineté r6side essentielle - 
ment dans l'universalité des citoyens. 

XVIII. Nul individu & nulle reunion par · 
tielle de citoyens ne peut s attribuer la sou- 

XIX. Nut ne peut, sans une délégation 
legale, exereer aucune autorité ni remplir 
aucune fonction publique. 

XX. Chaque citoyen a un droit égal de 
concourir immè diatement ou mẽdiatement 
à la formation de la loi, à la nominatiom det 
* d e & des n 50 
publics. 

XXI. Les fonctions en peuvent 
* eee de cew l les _— 
Teng. 

XXII. Le made elle ne pen ents 
ter, si la division des pouvoirs n'est pas 
6rablie, ab leurs limites ne sont pas fi Cee & 
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oi la responsabilit des ini oye 


n'est pas assure e. 


DENVOIRS. 
ARTICLE PREMIER, 
LA Declaration des droits contient les 
obligations des legislateurs z le maintien de 
la sociẽté demande que ceux qui la compo- 
Sent, connaissent & remplissent Few 
leurs devoirs. 

II. Tow les deyoirs. de [homme & du 
citoyen derivent de ces deux principes gras 
ves par la nature dans tous les cœurs: 

Ne faites pas d DJ j One 1m 
voudriez pas qu; on vous fit; 1 he 

Faites constamment aux autres le bien que 
vous voudriez en recevoir.. 

III. Les obligations de chacun nl 
$9CIEtE, consistent à la defendre, à la servir. 


a vivre soumis aux lois, & A respecter coun 
qui en sont les organes. A iii 


6 Cons TITUTION 

IV. Nul n'est bon citoyen sil nest bon 
fils, bon pere, bon frere, bon ami, bon 
Epoux. | 

V. Nul n'est homme de bien $'il n'est 

franchement & 8 observateur 
des lois. 
VI. Celui qui viole ouvertement les lois, 
se declare en tat de guerre avec la gociets. 
VII. Celui qui, sans enfreindre ouverte - 
ment les lois, les Elude par ruse ou par 
adresse, blesse les intéréts de tous; il se 
rend indigne de ** bienveillance & de 
leur estime. 

VIII. C'est sur le miadvriew | des pro- 
priẽtẽs que reposent la culture des terres, 
toutes les productions, tout moyen de tra- 
vail, & tout l'ordre social. 8 

len 
patrie, & au maintien de la liberté, de le- 
galité & de la propriete, E 
Ia loi Va ä 
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ARTICLE PREMIER. ay 
14 Republique Frangaise est une & i- 


Aivizible, 7 7 
2. L 'unirerac es cope Frangain ex 
le souverain. | n 
"TITRE I. a 


Division bo TERRITOIRE. 


3. La e 2 — 
dẽpartemens. - 
Ces — rA, —_— 
VAllier, les Basses- Alpes, les Hautes - Alpes, 


les Alpes-Maritimes, F Ardeche, les Ar- 
dennes, V'Arriege, 'Aube, L Aude, L Aveys 
von, les Bouches · du-Rhòne, le Calvados, is 
3 NIE] ai r 


8 eens rieren 

Cantal, la Charente, la Charente -Infẽrieure, 
le Cher. la Qoteze; i bt & ori le Chees- 

du-Nord, la Creuse, la Dordogne, le Doubs, 
la Drome, I' Eure, Kure-&-Loir, le Finis- 
terre, le Gard, la Haute-Garonne, le Gers, 
la Gironde, Ie Gele L Herault, Ile. et. Vi- 
laine, I'Tndre, Indre· et- Loire, PIsere, le 

Jura, les Landes, le Liamone, Loir- et- 
Cher, la Loire, la Haute-Loire, la Loire. 
Inferieure, le Loiret, le Lot, Lot- et-Ga- 
ronne, la Lozere, Maine - et- Loire, la 
Manche, la Marne, la Haute-Marne, la 
Mayenne, la Meurthe, la Meuse, le Mont- 
Blanc, le Mont- Terrible, le Morbihan, la 
Maxelle, la Nievre, le Nord, I' Oise, l' Orne, 

Pas-de-Calais, le Puy-de-Dôme, les Basses- 
Pyrdut es, les Hautes- Pyrénées, les Pyré- 
nes - Oxientales, le Bas-Rhin, le Haut- 
Nhin, le Rh6ne, la Haute - Saone, Saone- et- 
Loire, la Sarthe, la Beine, la Seine -Infé- 
ric ure, Sine · et · Marne, Seine - et-Oise, les 
Deux-Sevres, la Somme, le Tarn, le Var, 
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Veueluse, la Vendée, la Vienne, la Hame- 
Vienne, les Vosges, l Lonne 1 
etre changes ou rectiſices, par le corps li: 
gislatif; mais, en ce eas, la surface d' un 
département ne peut exceder cent myria- 
metres quarrees (400 lienes quarrees, thee 
yennel, ou de 2566 toises chacunes) ) 

5. Chaque département est n 
cantons, chaque canton en communes. 

Les cantons * lau eren. 
tions actuelles. — 

- Leurs limites — aaa etre 
changes ou rectifiẽ es par le corps lẽgislatif; 
mais en ce cas, il ne pourra y aveir plus 
d'un myriametre (deux licues mevennes ab 
2566 torses chacune) de la commune Wa 
Eloignee au chef - lieu du canton. 

6. Les colonies Frangaises sont parties 
intégrantes de la Republique, & sont sou- 
mises à la meme loi constitutionnelle. f 
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7. Elles sont divisées en 2 
ainsi qu'il suit: 

Lide de Saine-Domingue, dont ot 
Jegialatif d6terminera la division en quatre 
de partemens au moins, & en six au plus; 
La Guadeloupe, Marie-Galante, la Desi- 
rade, les Saintes, & la ee 27 bas 
b ee | 

' La Martinique; 


0 17 
- Sainte-Lucie & Tabago ; | 


L'Isle-de - France, les Seychelles, Ro- 
— — tee Feeaagkl 

- L'Isle de Ja Reunion; 

- Les Indes Orientales, Pondich6ri, Chan- 
© dernagor, Mahé, Karical & autres établisse - 


- FRANGATSE; / 11 
TITRE u. 
t rar POLITIQUE DES CITOYENS, 


8. Tout homme né & residant en France, 
qui, age de vingt-un ans accomplis, s est fair 
inscrire sur le registre civique de son can- 
ton, qui a demeure depuis, pendant une 
année, sur le territoire de la Republique, & 
qui paie une contribution directe, fonciere 
ou personnelle, est citoyen Francais, 

9. Sont citoyens, sans aucune condition de 
contribution ; les Francais qui auront fait 
une ou plusieurs ——— pour I d- 
blissement de la Republique. +þ 

10. L'etranger devient citoyen Francais, 
lorsqu'apres avoir atteint I'age de vingt- un 
ans accomplis, & avoir declare l intention de 
se fixer en France, il y a résidé pendant 
zept anntes cons6cutives, pourvu qu'il y 
paie une contribution directe, & qu' en outre 
il y poxede une propritts fonciere ou un 
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Etablissement d'agriculture ou de commerce, 
ou qu'il ait Epouse une Francais. 

11. Les citoyens Frangais peuvent seuls 
voter dans les assemblees primaires & etre 
appelles aux fonctions etablies . la . 
titution. | 

12. L'exercice — 45 auen ue 
. 3 
1, Par la minis en pays etran· 
ger ; 

29, Par [affliation a toute corporation 
Etrangere qui supposcrait des distinctions de 
naissance, ou qui n des on de 


religion 
30. Par | * ae yo 


pensions offertes par un . 
867 41 

49. Par la condamnatian a 8 peines af 
fictives ou infamantes, a re habilita - 


tion. 
13. Lererict -des droits de citoyen ext 


sus pendu-: Migge U $2629 7 uh 


. 
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- 1*, Par l'interdiction judiciaire pour cause 
de fureur, de d&mence ou d'imbeécilite; 
29, Par l'ẽtat de debiteur failli, ou d'h6- 
ritier immẽdiat, detenteur à titre gratuit de 
tout ou partie de la suecession d'un fail; | 
3%. Par l' ẽtat de domestique à gages, at- 
tach6 au service de la personne ou du m- 
nage; 
4®, Par l'ẽtat d'aecttcation 3 
59, Par un jugement de contumace, tant 
57 le jugement nest pas ant anti. 

14. L'exereies des droits de citoyen west 
perdu ni suspendu que dans les 1 
dans les deux articles precedens, ' 

13. Tout eitoyen qui aura résidé sepr 
annẽes cons6entives hors du territoire de l 
Republique, sans mission ou autorisation 
donnee au nom de la nation, est 'rEpure 
etranger; il ne rede vient eitoyen Praticais 
qu'apres avoir satisfait aux ien fro 
eres par l'art. m6, oo 

16. Les jeunes gens ne peuvent — 
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crits sur le régistre civique, 8'ils ne prou- 
vent qu ils savent lire & écrire, & exercer 
- Les operations manuelles de l' agrieulture 
appartiennent aux professions mEchaniques. 
Cet article n'aura d execution qu'a comp- 
ter de Van douzieme de la Republique. 


7 IT RE IE 
ASSEMB LEES mant. 


17. Les assstbléps — — 
i 6 un 
canton. 

Le domicile rEquis pour voter en 
eee 
pendant une année, & il ne se perd que par 
un an d absence. 

18. Nul ne r 
les axxemblees primaires, ni voter pour le 
meme objet dans plus d'une de ces ass em- 


1 
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1. U y a au moins une axemblee pri- 


maire par canton. 

Lorsqu'il y en a plusieurs, 3 
nn 
au moins, de neuf cents au plus. 

eee 
eee voter. 

20. Les assemblées primaires se consti · 
tuent provisoirement sous la presidence du 
plus ancien d'age ; le plus jeune remplit 
provisoirement les fonctions de secretaire, 

21. Elles sont definitivement constitutes 
par la nomination, au acrutin,. d'un pre+ 
sident, d'un gecretaire & de trois scruta» 
teurs, | n 
22. $'il s'6leve- des difficult6s sur les qua- 
lités rEquises pour voter, Lassemblée statue 
mmm hb 
civil du departement. 

23. En F 
prononce seul sur la validité des operations 
; des assemblies primaires.  anah 11 
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- 24, Nul ne peut paraitre en armes, dans 


les assembl&es primaires. 

- 25, Leur police leur appartient. 

26. Les nt primaires se eu 
5 
. Pour accepter ou rejetter les aide. 
mens a 'a&e constitutionnel, proposts par 
les 488emblees de révisions; 

' 29, Pour faire les ẽlections qui Joe ups 
partiennent suivante FaCte constitutionnel, - 

27. Elles s'assemblent de plein droit le 
premier Germinal de chaque annte, & pro- 
—_— selon qu'il y a lieu, à la nomination + 

15. Des membres de l'assemblée ẽlecto- 
rale; 
. We Ale dealt been 
30. Du president de administration mu- 
nicipale du canton, ou des officiers munici- 
paux dans les communes au-dessus de "m7 
mille habitans. | 
28. Immediatement apres ces „ne 1 
se tient dans les communes au- dessous de 
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cinq mille habitans des assemblees commu- 
nales qui Elisent les agens de chaque com- 
mune & leurs adjoints. 

29. Ce qui se fait dans une assemblée 
primaire qu communale au-dela de l objet 
de $a canvocation, & contre Jes formes de- 
termintes par la constitution, est nul. 

30. Les assemblées, soit primaires, soit 
communales, ne font aucune autre élection 
que celles qui leur sont attributes par l acte 
constitutionnel. 

31. Toutes les élections se font ap scrutin 
secret. | | | 

32. Tout citoyen qui est lẽgalement con- 
vaincu d'avoir vendu ou achete un suffrage, 


est exclu des assemblees primaires & commu- 
nales, & de toute fonction publique, pendant 


8 2 & * 


vingt ans; en cas de recidive, il lest pour 
toujours. e 


- 


— 
* 


Z 
| 
i 
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"TITRE IV. 
ASSEMBLEES' ELECTORALES. 


33. Chaque assemblée primaire nomme 
un électeur a raison de deux cents citoyens, 
prẽsens ou absens, ayant droit de voter 8 
* dite assemble. 

Jusqu'au nombre de trois cents oY 
inclusivement, il n'est nomme qu'un ẽlec- 
teur. | OR 

Il en est nommé deux depuis trois cents 
un jusqu'a cinq cents. | 
Trois depuis wy. cents un | j5qu's sept 


cents; 


© Quatre depuis sept cents wo alga neuf 
34. Les membres des assemblees EleRo- 
rales sont nommès chaque anne, & ne peu- 
vent Etre reelus qu après un intervalle de 
deux ans. 


35. Nul ne pourra” ètre nommé électeur, 


FRANCAIS E. 3 
s'il n'a vingt=cinq ans accomplis, & sil ne 
re unit aux qualitEs ne cessaires pour exercer 
les droits de citoyen Francais, I'une des con- 
ditions suivantes, savoir: 
Dans les communes au- dessus de six mille 
habitans, celle d' tre propriẽtaire ou usu- 
fruitier d'un. bien-EvaluE à un revenu Egal 
a la valeur locale de deux cents journ&es de 
travail, ou d'etre locataire, soit d'une habi- 
tation value A un revenu égal à la valeur 
de cent cinquante journ6es de travail, soit 
d'un bien rural Evalue à der cents jour - 
n&es de travail; 

Dans les communes au-dessus de six mille 
habitans, celle . d'etre proprietaire ou usu- 
fruitier d'un bien évaluẽ à un revenu egal a 
la valeur locale de cent cinquante journtes 
de travail, ou d' etre locataire, soit d'une 
habitation é value à un revenu egal à la va- 
leur de cent journces de travail, soit d'un 
bien rural EvaluE. a cent journ&es de tra- 
vail: 1 
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Et dans les campagnes, celle d'etre pro- 
prietaire ou usufruitier d'un bien é value, A 
un revenu égal a la valeur locale de cent 
. cinquante journees de travail, ou d' etre fer- 
mier ou mẽtayer de biens ẽ values à la valeur 
de deux cents journ6es de travail. | 

A Tegard de ceux qui seront en meme 
tems propriẽtaires ou usufruitiers d'une part, 
& locataires, fermiers ou mẽtayers de l' au- 
tre, leurs facultés à ces divers titres seront 
cumulẽes jusqu'au taux necessaire pour tta- 
blir leur eligidilité. 

36. L'assemblee électorale de chaque de. 
partement se réunit le 20 Germinal de 
chaque antife, & termine en une seule ses- 
sion de dix jours ou plus, & sans pouvoir 
s ajourner, toutes les elections qui se trou- 
vent a faire; apres quoi elle est inn 
plein droit. 

37. Les assemblees t lectorales ne peuvent 
$'occuper d' aucun objet Etranger aux Elec- 
tions dont elles sont chargees ; elles ne peu- 
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* * 


rent envoyeg ni receyoir, aucune adresse, au- 
cune petition, aucune dẽ putation. 

38. Les assemblces klectorales ne peuyent 
correspondre entre elles. 

39. Aucun citoyen ayant te "Scare 
d'une assemblee Electorale, ne peut prend 
le titre d lecteur, ni se r6unir en cette qua- 
lite a ceux qui ont Et6 avec lui membres de 
cette meme assemblcee. YT vane 

La contravention au présent article est 
un attentat a la süreté générale. 

40. Les articles 18, 20, 21, 23, 24, 25, 
29, 30, 34 & 32 du titre precedent, sur les 
assemble es primaires, sont communs ay 
assemblees EleCtorales. 

| 41. Les assemblées électorales cent, se- 
— qu'il y a lieu: 

19. Les membres du corps legislatif, sa- 
voir: les membres du conseil des anciens, 
ensuite les membres du enel des eing 
cents; ; 
' B ili 
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rn dassa- 
tion; 

35. Les hquts-jurts; 

4®, Les administrateurs — ; 

. 5. Les président, accusateur public & 
greffier du tribunal criminel; 

60. Les juges des tribunaux civils. 

42, Lorsqu' un citoyen est Elu par les as- 
sembl&es Eleftorales pour remplacer un fone- 
tionnaire mort, dé missionnaire ou destitué, 
ce citoyen nest lu que pour le tems qui res- 
rait au fonctionnaire remplace. é 
13. Le commissaire du directoire ex6cutif 
pres Padministration de chaque departe- 
ment est tenu, sous peine de destitution, 
d' informer le directoĩre de Vouverture & de 
la cloture des assemblées électorales: ct 
commissaire n'en peut arreter ni suspendre 
les opt rations, ni entrer dans le lieu des 

Seances; mais il a droit de demander com- 
nunication du proces-verbal de chaque 
S$Eance, dans les vingt-quatre heures qui la 
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suivent, & il est tenu de dEnoncer au direc- 
toire les infractions qui seraient faites à 
Fate constitutionnel. | 

Dans tous les cas, le corps legislatif pro- 
sur la validite des operations des as- 
m_ EleQorales. * 


POUVOIR LEGISLATIF. 
Dispositions Generales. 


44, Le corps legislatif est compose d'un 
conseil des anciens & d'un conseil des cing 
cents. | 

45, En aucun cas, le corps législatif ne 
peut deEleguer a un ou à plusieurs de ses 
membres, ni a qui que ce soit, aucune des 
fonctions qui lui sont attributes par la pre» 
sente constitution. 2 

46. Il ne peut exercer par lui- meme, ni 
par des delegues, le pouvoir exécutif, ni le 
pouvoir judiciaire, Wo B lili 


* Constrtvtfon 
7. Hy a incomparibilits entre la qua- 
kts de membre du corps législatif & l'exer - 
cice d'une autre fonction publique, cet 
celle d archiui ste de la Republique. 
48. La loi determine le mode du rem- 
placement definitif ou temporaire des fonc- 
tionnaires publics qui viennent à etre Elus 
membres du corps legislatif. 

49. Chaque département concourt, a rai- 
son de sa population seulement, a la nomi- 
nation des membres du conseil des anciens 
& des membres du conseil des cinq cents. 
350. Tous les dit ans, te corps législatif, 
d'après les Etats de population qui lui sont 
envoyes, determine le nombre des membres 
de l'un & de l'autre conseil, que ne de- 
partement doit fournir. | 

51. Aucun changement ne peut etre fait 
dans cette re partition durant cet inter- 
valle. . 
52. Les membres du corps legislatif ne 
sont pas fepresentans du département qui 


' 
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tes à nommes, mais de la nation entiere, & 
il ne peut leur etre donn aucun mandat. 

53. L'un & l'autre conseil est renouvell 
tous les ans par tiers. 

54. T.es membres sortant apres trois an · 
nees peuvent etre immediatement reeclus 
pour les trois années suivantes, apres quoi 
il faudra un intervalle de deux ans pour 
qu''ils puissent etre 6lus de nouveau. 

55. Nul, en aucun cas, ne peut @tre 
membre du corps le gislatif durant ** de 
six années consecutives, 

56. Si, par des circonstances extract 
naires, l'un des deux conseils se trouve rE- 
duit à moins des deux tiers de ses membres, 
il en donne avis au directoire ex cutif, le - 
quel est tenu de convoquer sans de lai ley 
assemblees primaires des departemens qui 
auront des membres du corps legislatif 4 
remplacer par l'effet de circonstances, Les 


ussemblees primaires nomment sur · le champ 
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des Elefteurs, qui procedent aux remplace- 
mens nécessaires. 

57. Les membres nouvellement élus au 
conseil des anciens se réuniront, le premier 
Prairial de chaque année, au lieu qui a été 
indique par le cor ps legislatif precedent, ou 
dans la commune ou il a tenu ses dernieres 
$Eances, s il n'en a pas désigné un autre, 

. 58. Les deux conseils resident toujours 
dans la meme commune. | 
59. Le corps legislatif est permanent: il 
peut neanmoins s'ajourner a des termes 
qu'il designe. 
60. En aucun cas les deux conseils ne 
peuvent se reunir dans une meme salle. 

61. Les fonctions du président & des se- 
ere taires ne peuvent excẽder la durte d'un 
mois, ni dans le conseil des anciens, ni dans 
celui des cinq cents. 

62. Les deux conseils ont respectivement 


le droit de police dans le lieu de leurs scan · 


FRANGATSE. 27 
ees & dans l' enceinte exterieure qu ils ont 
dẽ termine. 

63. Ils ont respectixement le droit de po- 
lice sur leurs membres, mais ils ne peuvent 
prononcer de peine plus forte que la cen- 
sure, les arrets pour huit jours, mn 
pour trois. 

64. Les se ances de l'un & de l'autre con- 
seil sont publiques; les assistans ne peuvent 


excéder en nombre la moitié des membres 


respectifs de chaque conseil. 

Les proces-verbaux des s&ances sont im- 
primes. 

65. Toute deliberation se prend par a | 
& leve ; en cas de doute, il se fait un appel 
nominal, mais alors les votes sont secrets. 

66. Sur la demande de cent de ses mem- 
bres, chaque conseil peut se former en co- 
mit general & secret, mais seulement pour 
— & non pour deliberer. 

67. Ni l'un ni l'autre conseil ne e peut 
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creer dans son sein aucun comité perma- 
nent. bo 
Seulement, chaque conseil a la faculté, 
lorsquꝰ une matiere lui parait susceptible d'un 
examen Ppreparatoire, de nommer parmi ses 
membres une commission spéciale, qui se 
renferme uniquement dans l'objet de sa for- 
mation. 

Cette commission est dissoute aussi - tot que 
le conseil a statue sur l'objet dont elle Etait 
charge. ww 

68. Les membres du corps legislatif re- 
coivent une indemnité annuelle; elle est, 
dans l'un & l'autre conseil, fixée a la valeur 
de trois mille myriagrammes de froment 
(613 quintauz, 32 livres.) : 

69. Le directoire exccutif ne peut faire 
passer ou sc journer aucun corps de troupes. 
dans la distance de six myriametres (donne 
lieues moyen nes) de la commune on le corps 
legislatif tient ses séances, si ce n'est zur sa 
re quisition ou avec son autorisation. 
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70. II y a pres du corps-legislatif une 
garde de citoyens pris dans la garde natio- 
nale sedentaire de tous les 2 — 
choisis par leurs freres d' armes. 

Cette garde ne peut Etre au- dessous Je 
quinze cents hommes en 2 de ser- 
vice. 

71. Le corps legislatif determine le oats 
de ce service & sa dure. 

72. Le corps législatif n'assiste a aucune 
cer monie publique, & n'y envoye point de 
16 | | 

Conseil des Cing Cents. 


73. Le conseil des cinq cents est invaria- 
blement fix a ce nombre. 

74. Pour etre lu membre aa 
<4inq cents, il faat-etre age de trente ans ac- 
complis, & avoir été domicilié sur le.terri- 
toire de la Rẽ publique pendant les dix an- 
l' lection. 
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La condition de Vage de trente ans ne sera 
point exigible avant I'an septieme de la Ré- 
publique: jusqu'a cette Epoque,  Vage. de 
vingt - cinq ans accomplis sera suffisxant, 
75. Le conseil des cinq cents ne peut dé - 
Iiberer si la $6ance- . 
cents membres au moins. 
76. La proposition des lois — ex- 
clusivement au conseil des cinq cents. 
J. Aueune proposition ne peut tre déli- 
berée ni résolue dans le conseil des einq 
cents, qu'en observant les formes suivantes: 
II se fait trois lectures de la proposition; 
Vintervalle entre deux de ces lectures ne 
peut etre moindre de dix jours. 
La discussion est ouverte après chaque 
lecture, & nc anmoins apres la premiere ou 
la seconde, le conseil des cinq cents peut d- 
clarer qu'il y a lieu à I'ajournement, ou qu'il 
1 y a pas lieu à déliberer. 
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distribute deux jours avant la seconde Tec 
ture. : 

Apres la troisieme lecture, le conseil des 
cinq cents decide $'il y a lieu ou non à Fa- 
journement. | | * 

78. Toute proposition qui, soumise à la 
discussion, a ẽtẽ dEfinitivement rejettẽe apres 
la troisieme lecture ne peut 3 
2 'apres une annce revolne, 

79. Les propositions adopttes ite oof 
seil des cinq cents s appellent resolutions.” 

80. Le ene de toute "Lk 
enonce: 

19. Les dates des séances auxquelles les 
trois lectures de la proposition auront te 
faites | LIN 
29, L'acte par lequel il a été declare, 
apres la troisieme lecture, qu'il n'y a pas 
lieu a Vajournement, 

81. Sont exeniptes des formes prescrites 
par Varticle 77, les propositions reconnues 


32  ConsTITUTtON | 
urgentes par une declaration prealable du 


conseil des cinq cents. 
Cette déclaration tnonce les motifs de 


'urgence, & il en est fait mention dans le 
e een la rẽsolution. 


| . Conseil * 1 
82. Le conseil des anciens est compose de 
deux cents cinquante membres. 
83. Nul ne peut etre ẽlu membre du con- 
teil des anciens, | 
8 il nest age de quaramte ans. accomplis ; 
Si de plus il nest pas marie ou veuf. 
Et sil n'a pas été domicilié sur le terri- 
toire de la Republique pendant les quinze 
anntes qui auront immediatement u 
election. 
84. La — — domicile na. par 
le present article & celle ꝓreserite par lar 
tiale 74, ne concernent point les citoyens qui 


avec mission du gouvernement. 


Faay 
3 94168. 
berer zi la — 
7 
"_—_ perm mw 
teil des ancie : 
» my d'approuver ou 2 
14 | ei des ans 
. — pc 
— 
—— ꝓxẽ sident * lecture ” 
88. L 2 
22 des anciens 8 
— amn * du canse — 
a'ont paint at _ — 
gente par le conseil a Gn — 
5 | : le. gon- 
* Tee a 
. ue Tad 
r ne 8 _— 
91. 
$i la resolution nest pas preckdde 


O 
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d'un afte d'urgence, il en est fait trois fec- 
tures: Vintervalle entre deux de ces lec- 
tures ne peut etre moindre de einq jours. 
La discussion est ouverte apres chaque 
bu&e deux jours au moins avant la seconde 
92. Les resolutions du conseil des cinq 
cents, adoptces par le m des * 
uppellent ois. 
93. Le preambule des lois énonce les 
actes des séances du conseil des anciens 
auxquelles les trois ang Wor gr EtE 
faires 5 2, 

94. Le Sdcrer per 1128 le conseil des 
anciens reconnait Purgence d'une loi, est 
2 Ine 
| os] ebene Ov bd faite par le 
conseil des cinq cents, s' entend de tous les 
articles d'un meme projet; le conseil des 
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rat leur ensemble. 

96. L' approbation du il 92 
est exprimee sur chaque proposition de loi, 
par cette formule, signée du president & 
des secretaires : Le conseil des anciens ap- 

97. Le refus d'adopter pour cause d'or 
mission des formes indiqutes dans l'article 
77 du present titre, est exprimé par cette 
formule, signée du président & des secre- 
taires: La constitution annulle .. 

98. Le refus d'approuver le fond de la 
loi propose, ext exprime par cette formule, 
signee du president & des secretaires: Le 
conseil des anciens ne peut adapter. 

99. Dans le cas du présent article, le 
sentẽ par le conseil des cinq. cents qu'apres 
une année re volue. 

100. Le conseil des cinq cents peut nean-- 
moins presenter,. à quelque Epoque que ce 

C ii. 
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sit, un projet de loi qui contienne des articles 
faisant partie d'un projet qui a &rE rejette, 
101. Le conseil des anciens envoie dans 
fe jour les lou qu'il a adoptees, tant au con- 
veil des cinꝗ cents qu au directeire ext 
102. Le conseil des anciens peut changer 
Ia résidence du corps legislatif; il indique, 
en te cas, un nouveau lieu & l' poque & la- 
quelle les n donveils sont renus 2 * 
rendre. | 
f . 5 
hey est irrt vocable. | 
103. Le jour meme de Ge e at 
ni Pantre des conseils ne peuvent plus de li- 
berer dans la commune oh its ont reside 
Jusqu alors. 
Les membres qui y continueraient leurs 
fonkxions, de rendraient cotpables d' attentat 
contre la süreté de la Republique. 
104. Les membres du tireEtoire exktutif 
qui retarderaient ou refuseratent de seller, 
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promulguer & envoyer le decret de transla« 

tion du corps legislatif, seraient = 
meme delit. 

105. Si, dans Web jours n ede 
fixe par le conseil des anciens, la majorité de 
chacun des deux conseils n'a pas fait con» 
naltre a la Republique son arrivee au nou- 
veau lieu indique, ou sa reunion dans un 
autre lieu quelconque, les administrate urs 
de departement, ou, à leur defaut, les tribu- 
naux civils de departement, con voquent les 
assemblees primaires pour nommer des Elec- 
teurs qui procedent aussi-tot à la formation 
d'un nouveau corps legislatif, par l' election 
de deux cents cinquante deputts pour le 
conseil des anciens, & de 2 cents pour 
Fautre conseil. 

106. Les administrateurs de département 
qui, dans le cas de l'article precedent, se- 
raient en retard de convoquer les assemblées 
primaires, se rendraient coupables de haute 

iu oy, 
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trahison & d'attentart contre la szürete de a 
Republique. 

107. Sont declares coupables du meme 
delit tous citoyens qui mettraient obstacle a 
la convocation des assemblẽ es primaires & 
electorales, dans le cas de Particle 106. 

108. Les membres du nouveau corps 16- 
gislatif se rassemblent dans le lieu où le con- 
seil des anciens avait transféré ses scances. 

S'ils ne peuvent se rEunir dans ce lieu, en 
quelque endroit qu'ils se trouvent en majo- 
rité, 14 est le corps legislatif, 

109. Excepté dans le cas de Particle 102, 
aucune proposition de loi ne peut prendre 
naissance dans le conseil des nas ep " 

De la Garantie des Membres du Corps 
. Legislatif. | 


110. Les citoyens qui sont ou ont  &t6 
membres du corps le gislatif ne peuvent erre 
rechcrches, aceuses ni jugés en aucun tems, 

6 4 : 


l 
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pour, ea qu/ls ang Ad ee 
de leurs fonctions. 

11. Les membees dn m Maklonl tas 
puis le moment de leur nomination jusqu'au 
trentieme jour apres I expiration de leurs 
fonctions, ne peuvent etre mis en jugement 
que dans nnr arti 
cles qui suivent. 

112. Ils peuvent, pour fon 2 
etre saisis en flagrant delit z mais il en est 
donné avis, sans delai, au corps legislatif ; & 
la poursuite ne pourra etre continute qu'a- 
pres que le conseil des cinq cents aura pro- 
ee ee ee ee 
des anciens laura decretee. 

113. Hors du cas du flagrant deli, les. 
membres du corps legislatif ne peuvent ętre 
amenes devant les officiers de police, ni mis 
en Etat d'arrestation avant que le conseil 
des cinq cents u ait propos la mise en juge - 

ment, . des ans iens ne l'ait 
decretee, b do 4484s 5 
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114. Dam les eas des deux articles pre · 
c&dens, un membre du corps legislatif ne 
peut etre traduit devant aucun autre tribu- 
wal que la haute cour de justictde. 
115. Trades — 
eour pour les faits de rrahizon, de dilapida- 
tion, de manceuvres pour renverver la cons- 
titution, & d'attentat contre la züretè inte · 
rieure de 1a Republique. — 0 
118. Aucune denonciation contre un mem - 
dre du corps legislatif ne peut donner lieu à 
poursuite, $ elle nest redigte par cerit, 
signte & adresse e au conseil des einq cents. 
117. Si, apres y avoir de fiberé en la forme 
prescrite par Particle 77, le conseil des cinq 
cents admer h denontiation, it le declare en 
ces termes: | 0 
e contre. . Hour le 
fait Wer n een 
de. ef admire. | 
118. E'mcutpe est alors appellee: it a 
pour comparaitre un delai de trois jours 
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francs z & lorsqu il comparait, il est entendu 
dans l' interieur du lieu des EGO 
zeil des cinq cents. 
119. dee ebenen eee 
ou non, le eonseil-des cinq cents declare, 
apres ce delai, wo Frye av rl 
men de sa conduite. 10.5 

120. S'il est declare par le mad 5 
cinq cents qu'il y a lieu a examen, le pre- 
venu est appellé par le conseil des anciens: 
il a pour comparaitre un delai de deux jours 
francs; & sil comparait, il est entendn dans 
I'interieur du lieu des 86ances du conseil des 

121. Soit que le prevenu se soit prezente, 
ou non, le conseil des anciens, apres ce dé- 
lai, & apres y avoir delibere dans les formes 
prescrites par l'article 91, prononce Paccu- 
sation, $'il y a lieu, & renvoie Vaccust de- 
vant la haute cour de justice, laquelle est 
tenue d' instruire le proces sans aueun delai. - 
122. Toute discussion, dans l'un & dans 
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hautre conseil, relative a la prevention ou à 
Vaceusation d'un membre du corps — 
se fait en conseil general. | 

. ToutedEliberation'sur les memes abjets est 
prind a l'appel nominal & au scrutin secret. 
123. L'accusation prononcee contre un 
membre du corps législatif entraine sus- 
- Sil- est acquitté par le jugement de la 
haute cour de justice, il reprend ses fonc- 
tions. 7 

— Relations des deux Conseils wy eux. 


124, Lorsque les deux conseils sont defi- 
nitivement constitués, ils s'en avertissent 
mutuellement par un messager d' état. 
125. Chaque conseil nomme quatre mes- 
sagers d' tat pour son service. 

126. Ils portent à chacun des conseils & 
au directoire exécutif les lois & actes. du 
corps legislatifz ils ont entree. à cet effet 
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dans le lieu des s6ances du directoire ex6- 
cutif. 

Ils marchent precedes de deux huissiers. 

127. L'un des conseils ne peut 8'ajourner 
au- delà de cinq aneh er le donsentement 
de l'autre. 


. Promulgation des Lois. 
128. Le directoire exccurif fait sceller & 
publier les lois & les autres actes du corps 
legislatif, dans les deux jours apres leur re- 
ception. 

129. II fait sceller & promulguer dans le 
jour les lois & les actes du corps législatif 
qui sont precedes d'un decret d' urgence. 

130. La publication de la loi & des actes 
du corps lẽgislatif est 2 en la forme 
suivante: * 

An nom de la R publique Frangais? 
(loi) ou Cafe du corps Veviflatif). v.48 
Le direfoire ordonne que la loi on latte 
fegislatif, ti-desrous era public, extouts 
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& qu'il tera mini dx 5ceau de la Repu 
blique. 

131. Les lois dont le preambule n'atteste 
pas Fobservation des formes prescrites par 
les articles 77 & 91, ne peuvent &tre pro- 
mulguc es par le directoire exécutif, & 8a 
responsabilité a cet Egard dure six années. 

Sont exceptées les lois pour lesquelles 
Jacte d' urgence a été approuve par le con- 
seil des anciens. N 

TITRE VI. 
robvolx Exk&cuTIF. | 


132. Le pouvoir exécutif est dElegue à 
un directoĩre de cinꝗ membres, nommes par 
le corps lẽ gislatif, faisant alors les fonctions 
d'assemblee électorale, au nom de la na- 
tion. | the " " "WO 3 
133. Le conseil des cinq cents forme, au 
terutin secret, une liste du nombre des mem- 
bres du directoire qui sont a nommer, & Is 
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presente au conseil des anciens qui choigit 
aussi un scrutin secret, dans cette liste. 

136. Les membres du direQoire doivent 
etre ages de quarante ans au moins. | 

135. Ils ne peuvent &tre pris que parmi 
les citoyens qui ont EtE membres du corps 
le gislatif, ou ministres. 

Lodinabier oo wits (kbar 
observee qu'a commenter de 123 — 
de la Republique. 

136. 44 
cinquieme de la Republique, les membres 
membres da direfrorre m ministres, sit 
pendant la duree de leurs fonctions Igisla- 
tives, soit pendant —— — | 

1 expiration de ces memes fondimns. - 

137. Le directoire est eee 
nouvelle, par l' eleien d'un nouveau mem- 
e eee n 
Le sort decidera, n 


| 
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mieres annees, de la sortie zuecessive de ceux 
qui auront ẽtẽ nommes la premiere fois. 
138. Aucun des membres sortans ne peut 
etre rẽelu qu'apres un intervalle de cing 
139. L'ascendant & Je descendant en 
ligne directe, les freres, l'oncle & le neveu, 
les cousins au premier degré, & les alliés à 
ces divers degres, ne peuvent Etre en meme 
tems membres du directoire, ni sy succe der 
-qu'apres un intervalle de cinq ans. ; 
140. En cas de vacance par mort, demis- 
sion ou autrement, d'un des membres du di- 
rectoire, son suecesseur est Elu par le corps 
Le conseil des cinq cents est tenu de pro- 
poser les candidats dans les cinq premiers 
jours, & le conseil des anciens doit consom- 
mer l' election dans les cinq derniers. 
Le nouveau membre n'est Elu que pour 
le tems d' exercice qui restait a celui qu'il. 
templace. e 
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$i néanmoins ce tems n'excede pas sit 

mois, celui qui est Elu demeure en fonctions 

jusqu'a la fin de la cinquieme ann&e sui- 

141. chaque membre du directoire le 

e e durant trois mois eule. 
ment. 

Le prvident k & ls garde a 
seeau. 

Les lois & les actes du corps legislatif 
sont adresses au directoire, en 5; N 
de son president. | 

142. Le directoire ex6cutif ne peut deli 
berer, $'il n'y a trois membres presens au 
moins. 2 87 
143. II se choisit, hors de son sein, un be- 
cretaire qui contre - signe les expeditions, & 
redige les deliberations sur un registre, of 
chaque membre a le * 
"ob avis motive. 5 

Le directoire peut, quand il le juge #« 
. propos, deliberer sans assistance de son. 


* 
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eretaire en ce cas, les deliberations sont 
redig&es sur un registre particulier, par l'un 
des membres du directoire. 

144. Le directoire pourvoit, Capris. les 
Jois, a la surete exterieure ou interieure de 
E Republique. | 

II peut faire des proclamations conformes 
aux dais & pour leur ex6cution. 

II dispose de la force arme, sans qu en 
aucun cas, le directaire collertivement, ni 
aucun de ses membres, puisse la comman- 
der, ni pendant le tems de ges fonctions, ni 
pendant les deux années qui suivent immé - 
diatement I'expiration de ces merges fanc- 

dions. 
1145. Si le directoine ext informe qu'il se 
extẽrieure ou interieure de I tat, il peut d6- 
cerner des mandats d'amener & des mandats 
&arret contre ceux qui en sont prezumes les 
auteurs ou les complices; il peut les inter- 
roger: mais il est oblige, sous les peines 
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portses contre le eritne de detention arbi- 
traire de les Tenvoyer pat devant I eſicier de 
nnn. 
cẽder suivant les lois. 

146, Le diremmoire nomme 3 
en chef; il ne peut les choisir partni-Jes 
degres exprimes par I article 119. 
147. 11 surveille & assure execution des 
lois dans les administrations & tribunaus, 
par des commissaires à d mminatj, an. 

148. Il nomine hors de son sein les mi- 
nistres, & les rEvoque lorsqu'il 10 Kar 
venable. 

Il ne peut les choieir nn 
de trente ans, ni parini les parens on allice 
de ses membres, aux degrés . dans 
Fartide 139. | 1 

149. A 
eee! avec les autorités qui leur sont 
subordonnëes. ag 
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150. Le corps legislatif d&termine les at- 
tributions & le nombre des ministres. . 
De nombre est de six au moins, & de huit 
au plus. 
131. Les ministres ne forment point un 
152. Les ministres sont respectivement 
responsables, tant de I'inexEcution des lois 
que de l'inexecution des arrtt6s du direc- 
toĩre. wilt Ty 
153. Le directoire nomme le receveur 
des impositions directes de chaque dẽparte - 
me. = 
154. It nomme les preposts en chef aun 
rEgies de contributions indirectes, & a Vad- 
ministration des domaines nationaux. ; 
155, Tous les fonctionnaires publics dans 
les colonies Francaises, excepté les dEparte- 
mens des Isles de France & de la Réunion, 
seront nommes par le directoire jusqu'a la 


Pa. | 
156. Le corps legislatif peut autoriser le 
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directoire à envoyer dans toutes les colo- 
nies Francaises suivant l'exigence des cas, 
un ou plusieurs agens particuliers nommès 
par lui pour un tems limité. 
memes fonctions que le directoire, & lui se 
ront subordonnes. 

157. Aucun membre du directoire ne 
peut sortir du territoire de la Republique 
que deux ans apres la cessation de ses fonc · 

158. II est tenu, pendant cet intervalle, 
de justifier au corps législatif de sa rési- 
dence. 

L'article 112 & les suivans, jusqu'a Var- 
ticle 123 inclusivement, relatif a la garantie 
du corps legislatif, sont communs aux mem- 

159. Dans le cas où plus de deux mem- 
bres du directoire seraient mis en jugement, 
le corps legislatif pourvoira, dans les formes 

D ii 
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ordinaires, à leur mann 


durant le jugement. 
160. Hors les cas des articles 119 & 120, 


le directoire ni aucun de ses membres ne 
peut etre appelle, ni par le conseil des cinq 
cents, ni par le conseil des anciens. | 

161. Les comptes & les &claircisemens 
demandés par Fun & Faure conseil au di- 
rectoire sont fournis par crit. 

162. Le direetoire est tenu, chaque annce, 
de presenter par écrit, a l'un & a l'autre 
conseil, Fapperca des dépenses, la situation 
des finances, V6rat des pensiom existantes, 
ainsi que le projet de celles oy erom c 
venable d etablir. 

H doit indiquer *. * ae 40 
con naissance. 

163. Le directoire — en tout ak 
viter, par 6crit, le conseil des cing cents à 
prendre un objet en consideration; i peut 
lui proposer des mesures, mais non des pro- 
jets rẽdiges en forme de loĩs. 
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164, Aucun membre du directoire ne 
peut $'absenter- plus de cinq jours, ni s- 
loigner au - delà de quatre myriametres (ui: 
lienes moyennes) du lieu de la résidence du 


23 W nn e 
latif. 


——— — 
vent paraitre, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, soit au dehors, soit dans Vinterieur de 
leurs maisons, que revetus _ — 
leur est propre. | 

166. Le directoire es 
& soldée aux frais de la Republique, compo- 
zee de cent vingt hommes a pied &; de cent 
vingt hommes 2 che val. 

167. Le directoire est accompagné de sa 
garde dans les ceremonies & marches pub- 
liques, on il a toujours le premier rang. 

168. Chaque membre du directoire ze 
fait accompagner au dehors de deux gardes. 

169. Tout poste de force armee doit au 

D iu 
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directoire & à chacun de ses membres les 
honneurs militaires superieurs, 

170. Le directoire a quatre messagers 
d' ẽtat, qu'il nomme & qu'il peut destituer. 
Ils portent aux deux corps législatifs les 
lettres & les mEmoires du directoire : ils ont 
entree à cet effet dans le lieu des 56ances 
des conseils législatifs. | 

Ils marchent prectdes de deux huissiers. 

171. Le directoire reside dans la meme 
commune que le corps legislatif. 
172. Les membres du directoire sont lo- 
ges aux frais de la 1 
meme Edifice. | 
173. Le traitement de chacun deux est 
fixe pour chaque année a la valeur de cin- 
quante mille myriagrammes de froment 
has 1125 1 VIP "7 
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TITRE VI. 


conrs ADMINISTRATIFS ET MUNI- 
_ CIPAUX», we 


. —— 
administration centrale, & dans chaque can- 
ton une administration municipale au moins. 

175. Tout membre d'une administration 
eee | 

de vingt ans au moins. 

176. L'ascendant & le 5 en 
ligne directe, les freres, l' oncle & le neveu 
& les allies aux memes degres, ne peuvent 
simultanẽ ment ètre membres de la meme 
administration, ni n 
intervalle de deux ans. 

177. Chague adminiuration-de:digntte- 
ment est compose de cinq membres; elle 
est renouvellẽe par cinquieme tous les ans. 

178. Touts commune mung 

Dil 
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s'cleve depuis cinq mille habitans jusqu's 
cent mille, a, pour elle seule, une adminis- 
tration municipale. 

179. Il y a en chaque commune dont la 
population est inferieure à cinq mille habi- 
mm, un agent municipal & un adjoint, | 
180. La reunion des agens municipaux 
de chaque commune forme mug 
de canton. 

181. II bo . precident de ads 
ministration — e dans * le 
canton. 9 4 

102. Dune les * 
lation s Cleve de cinq a dia mille habitans, 
Sy acinq officiers munieip aun: 

4 jag's cnquame 
mille; 

| Newb depui cinquane mille juqu' cen 
mille. 

783. Dans eee eee 
tion encede cent mille habitans, il y u au 
moins trois administrations municipales. 
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Dans ces communes, la division des mu- 
nicipalités se fait de maniere que la papu · 
lation de l' arrondissement de chacune n'ex- 
eede pas cinquante mille individus, & ne 30it 
pas moindre de trenta milla... 
La municipalite- de chaque arrondlisse- 
ment est compose de sept membres. 
- 184. II y a dans les communes diviscss en 
plusieurs municipalités, un bureau central 
2— indivisibles par — 
gislatif. | 

"Mn HG * —— 
nommes par administration de départe- 
ment, & confrmes par le pouvoir ex6cutif.. - 
185. Les membres de toute administras 
& renouvellts chaque anne par moiti6- ou 
par partie la plus approzimative de la moi- 
tic, & alternativement pax la fraction la plus 
forte & par la fraction la plus faible. 
186. Les administrateurs de dé partament 
& les membres des administrations munici- 
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— 
valle. 

187. ae qui a et doe fois de 
zuite-6lu administrateur de dEpartement ou 
membre d'une administration municipale, 
& qui en a rempli les fonctions en vertu de 
Pune & de l'autre élection, ng peut &tre 
Elu de nouveau mon un intervalle de 
3 

188. Dans le cas on une ee 
eee municipale perdrait un ou 
plusieurs de ses membres par mort, dé mis- 
sion ou autrement, les administrateurs res- 
tans peuvent $'adjoindre en remplacement 
des administrateurs temporaires, qut exer- 
tent en cette qualité ern elections 
suivantes. 

189. eee eee 
& municipales ne peuvent modifier les actes 
du corps legislatif, ni ceux du directoire 
texteutif, ni en suspendre l' execution. Elles 


Fang 
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ne peuvent »immiscer dans les * 
pendans de l'ordre judiciaire. | 

190. Les administrateurs ont excentielle- 
ment charges de la repartition des contri- 
butions directes, & de la surveillance des 
deniers provenant des revenus A dans 
leur territoire. 

Le corps legislatif determine les — 
le mode de leurs fonctions, tant sur ces ob- 
jets que sur les autres eee e | 
tration interieure, | 
191. Le directoire ex6cutif nomme au- 
pres de chaque administration dẽ partemen- 
tale & municipale, un commissaire qu'il rẽ- 
voque lorsqu'it le juge convenable. 

Ce commissaire surveille e N. Pex6- 
cution des lois. 

192. Le commissaire pres unn 
ministration locale doit etre pris parmi les 
citoyens domicilies depuis un an dans le dé- 
partement ou cette administration est Etablie, - 


* 
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II doit etre age de vingt-cinq ans au 
193. Les administrations municipales sont 
zubordonnẽs aux administrations du de- 
partement, & celles- ei aux ministres. 

En consequence, les ministres peuvent 
annuller, chacun dans sa partie, les actes 
des administrations de departement, & celle - 
ci les actes des administrations municipales, 
lorsque ces actes sont contraires aux lois ou 
aux ordres des autorités superieures. 

194. Les ministres peuvent aussi sus- 
pendre les administrate urs de de 
qui ont contrevenu aux lois ou aux ordres 
des autorites superieures, & les administra- 
tions de dEpartement ont le meme droit à 
V'egard des Ons des administrations 
198. L 

Lavie: difaitive, sans uu 

welle du directoire extcutif. ih 

196, Le directoire peut aussi annuller 
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immédiatement les actes des administrations 
de partementales ou municipales. 

Il peut suspendre ou destituer immẽdiate · 
ment, lorsqu'il le croit necessaire, les admi» 
nistrateurs, soit de département, soit de 
canton, & les envoyer devant les tribunaux 
de departement, lorsqu il y a lieu. by 

197. Tout arrete portant cassation d' actes, 
zus pension ou destitution — 
doit etre motiv. | 'a 

198. Lorsque les eing metadterd'ons ad- 
ministration departe mentale sont destituds, 
le directoire exẽcutif pourvoit à leur rem- 
placement jusqu'a lle tion suivante; mais 


il ne peut « choisir leurs supplẽans provisoires 
que parmi les anciens mne du 


meme dẽpartement. 

199. . ec. 
ment, soit de canton, ne peuvent Corres» 
pondre entr' elles que sur lee -affaires qui 
leur vont attributes par la loi, & non tut les 
intErets generaux de la Republique. 
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200. Toure administration doit annuelle- 
ment le compte de sa gestion. W 
Les comptes rendus par les administra- 
tions departe mentales sont imprimes. 
201. Tous les actes des corps administra- 
tifs sont rendus publics par le dẽpòt du re- 
gistre on ils sont consignes, qui est ouvert 
Aà tous les administrés. 
| -Ce.registre est clos tous les six mois, & 
n'est de pose que du jour qu'il a ẽtẽ clos. 
Le corps le gislatif peut proroger selon les 
e eee pour ce depot. 
6 $3; 4 
TITRE VI. 
_ FOUVOIR JUDICIAIRE. . 
Dispositions Gentrales.. 
202. Les fonctions judiciaires ne peuvent 
etre exeretses, ni par le corps legislatif, ni par 
le pouvoir exEcutif; ä 
203. Les juges ne peuvent immiscer 
a y * . 
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— legal, ni ir 
aucun rẽglement. 

Ils ne peuvent a Vexe- 
cution d' aucune loi, ni citer devant eux les 
administrateurs pour raison de leurs force 
tions. 

204. Mud; 3 
que la loi lui assigne, par aucune commis- 
Sion, . ni par d'autres attributions que celles 
qui sont determin&es par une loi anterieure, 

205. La justice est rendue gratuitement. 
que pour forfaiture lẽgalement jug&e, ni 
suspendus que par une accusation admise. 

207. L'ascendant & le descendant en ligne 
directe, les freres, I'oncle ou le neveu, les 
cousins au premier. degré, & les alliés à ces 
divers degrés, ne peuvent ètre simultanẽ - 
ment membres du meme tribunal. | 
bliques; les juges dEliberent en secret; les 
jugemens sont prononces à haute voix; ils 
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sont motives & on * 


la loi appliquee. 

209. Nut citoyen, vil. n"a1'dge de edits 
ans acoqinplis, ne peut etre élu juge d'un 
tribemal de département, ni juge de paix, 
ni assesseur du juge de paix, ni juge d'un 
tribunal de commerce, ni membre du tri - 
bunal de vacation, ni juré, ni commissairt 
4223 — 1 


e ee Ge N 


910, II ne peut etre porte — 
Rroit de faire prononcer sur les differends 
par des arditres du choix ded parties. 
211. La déeisien de ces arbitres est sans 
appel & ans recohr en oassatien, i les pars 
ties ne Fent express nt reer W.. 
determiné par la lei un juge de pain & bet 
nsesseute; ils sont tot étue pour deux uns, 
& peuvent etre immédiatement & indéßni - 
ment chis. E nene enen, 
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213. La loi determine les objets dont les 
juges de paix & leurs assesseurs connaissent 
en dernier ressort. | 

Elle leur en attribue d' autres qu ils Jugens 
a 77 

214. I onde elements 
le commerce de terre & de mer; la loi dé 
termine les lieux on il est utile de les Eta» 

Leur pouvoir de juger en dernier resort 
ne peut etre 6tendu au- delà de la valeur de 
cinq cents myriagrammes de froment (102 
gui ntauæx, 22 ll ure.) 

215. Les affaires dont am 
partient ni aux juges de paix, ni aux tribu- 
naux de commerce, soit en dernier ressort, 
soit a la charge d' appel, sant porte es imme 
——  — eee 

e 
les renwir devant le tribundl civil * 4 


66 ConsSTITUTION 

216. It y a un tribunal civil par departe- 
ment. | 
Chaque tribunal civit est compose de 
vingt juges au moins, d'un commissaire & 
d'un substitut nommé & destituable par le 
directoire exe cutif, & d'un greffier. 

Tous les cinq ans on procede a l' lection 
de tous les membres du tribunal. / 
Les juges peuvent toujours ètre rẽclus. 
217. Lors de Feleftion des juges, il est 
nomme cinq suppléans, dont trois sont pris 
parmi les citoyens residant dans la commune 
on siege le tribunal. 4. | 

218. Le tribunal civil ae en der- 
nier ressort, dans les cas determines. par la 
loi, sur les appels des jugemens, soit det 
juges de paix, EY soit des tri- 
bunaux de commerce. 

219. L'appel am 
le. tribunal civil te porte au tribunal civil de 
Pun des trois departemens les plus voisins, 
ainsi qu il est determine par la loi. 
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220. Le rridunal civil ge divize- en sec- 

tions. 191 

nnn 
nombre de cinq juges. 

221. Les juges reunis 28. 

bunal nomment entr'eux, au scrutin secret, 


le président de chaque section. 
De la Justice Correctionnelle et Criminelle. 


222. Nul ne peut etre sais que pour ęètre 
conduit devant Vofficier de police; & nul ne 
peut etre mis en arrestation ou detenu qu en 
vertu d'un mandat d'arret des officiers de 
police, ou du direCtoire ex6cutif dans le cas 
de l'article 145, ow d'une ordonnance de 
prise de corps, soit d'un tribunal, soit du di- 
recteur du jury d accusation, ou d un dcret 
d' accusation du corps legislatif, dans les cas 
on il lui apparticat de la prononcer, ou d'un 
jugement de condamnation- a la prison, ou 
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223. Pour que l'acte qui ordonne Varres- 
tation puisse etre exe cuté, il faut: 

19, Qu'il exprime formellement le motif 
de Varrestation, & la loi en conformits de 
33 | 

29, Quiil air 66 nerific 4 cofui qui en e 

Pobjet, & qu'il lui en ait ẽtẽ laiss copie. 

224. Toute personne saisie & conduite 
devant Vofficier de police, sera examinte sur 
le champ, ou dans le jour au plus tard. 

225. 8 il résuke de Vexamen qu'il n'y a 
aucun sujet d'inculpation contre elle, elle 
sera remise aussi-tõt en liberté, ou sil y a 
lieu de envoyer à la maison 'd'arret, elle y 
vera conduite dans le plus bref do lai, qui, en 
aucun cas, ne pourra exceder trois jours. 
226. Nulle personne arretée ne peut erre 
retenue, si elle donne caution suffisante, dans 
tous les cas od la loi permet W 
sous le cautionnement. ? 

227. Nulle personne an 
tention est autorisc e par la loi, ne peut etre 
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conduite ou detenye que dans les lieux lé- 
galement & publiquement designes, pour 
servir de maison d'arret, — 
tice ou de maison de detention. _ 

228. Nul gerdien ni e 
cevoir ni retenir aucune personne, qu'en 
vertu d'un mandat d' artet, selon les formes 
preserites par les articles 2, 22 & 223, d'une 
erdonnance de prise de corps, d' un decret 
d'aceusation ou d'un jugement de condam- 
nation a prison ou detention correctionnelle, 
& sans que la transeription en ait été faite 
sur son registre. 

229. Tout gardien ou geolier est tenu 
sans qu' aucun ordre puisse I'en dispenser, 
de représenter la personne du detenu, à 
Foſicier civil ayant la police de la maison de 
— I 
par cet officier. 3 

230. La représentation de la personne 
4tenye ne pourra etre refuste 3 59s parens 
E ul 
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& amis porteurs de l'ordre de Iofficier civil, 
lequel sera toujours tenu de accarder, à 
moins que le gardien ou geolier ne repr6- 
Sente une ordonnance du juge transcrite sur 
son rẽgistre, — wengy arretee 
au secret. 

231. Tout homme quelje que soit 3a 
place ou emploi, outre que ceux a qui la 
loi donne le droit d'arrestation; qui don - 
nera, signera, ex&cutera ou fera exécuter 
Fordre.d'arreter un individu, ou quiconque, 
meme dans le cas @arrestation autorisé par 
la loi, conduira, recevra ou retiendra un in · 
dividu dans un lieu de detention, non pu- 
bliquement & légalement désigné, & tous 
les gardiens ou geoliers qui contre viendront 
aux dispositions des trois articles precedens 
seront coupables du crime de detention ar- 
ditraire. | | 
232. Toutes rigueurs employ6es dans les 
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crimes. | 

233. II y a dans chaque departement, 
pour le jugement des delits. dont la peine 
n est ni affliftive, ni infamante, trois tri - 
bunaux correctionnels au moins, & six au 
plus. 1 
Ces tribunaux ne pourront prononcer de 
peine plus grave que l' emprisonnement pour 
deux annces. ; | | 
La connaissance des delits dont la peine 
n'excede pas, soit la valeur de trois journẽes 
de travail, soit un emprisonnement de trois 
jours, est de lẽ gute au juge de paix, 2 
nonce en dernier ressort. 

234. Chaque tribunal correctionnel est 
compos d'un président, de deux juges de 
paix ou assesseurs de juge de paix de la 
commune ou il est &tabli, d'un commissaire 
du pouvoir executif, nommé & destituable 
par le directoire executif, & d'un greffier. 

E ul 
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238. Le prevident de chaque tribunal 
correctionnel est pris tous les six mois, & 
partout, parmi les membres des sections du 
tribunal civil du departement, les presidens 
Waun | 

236. Il ya appel des jugemens du tribunal 
correctionnel pardevant * tribunal W 
Mags 6 e | 

- 237. En matiere de dElits emportant peine 
afflictive ou infamante, nulle personne ne 
peut etre jugee que sur une accusation ad- 
mise par les jur&s, ou dècretee par le corps 
lEgislanif, dans le cas on il Wr ga 
deere ter d'aecusmtion. | 

238. Un premier jury declare si I 
sation doit etre admise ou n | 
est reconnu par un second jury, & la peine 
determine par la loi est 5 
tribunaux crimmnels 

239. Les jures ne votent que par scrutin 
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240. II y a dans chaque departement 
autant de jurys d'accusation que de tribu« | 
naux correctionnels. { 

Wee 
en sont les directeurs, chacun dans son ar- 

Dans les communes au- dessus de ein- 
quante mille ames, il pourra etre ẽtabli par 
la loi, outre le president du tribunal correc- 
tionnel, autant de directeurs de jurys d' ac- 
cusation que l' expedition des affaires Vexi« 
gera-. ä | 
241. Les fonctions de commissaire du 
pouvoir exécutif & de greffier pres le direc - 
teur du jury d'accusation, sont remplies par 
le —— ac 
correctionnel. ö 

242. Chaque direQous au 3 jury d' accu- 
sation a la surveillance immediate de tous 
les officiers de police de son arrondisse - 
ment. 1 | | * 
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243. Le directeur du jury poursuit im- 
mediatement, comme officier de police, sur 
Jes denonciations que lui fait Vaccusateur 
Public, soit d office, soit d'apres les ordres du 
directoire ex cutif: | | 

19, Les attentats contre la liberté ou la 
zuͤretẽ individuelle des citoyens ; 

* 29, Ceux commis contre le droit des gens; 

- 39%, La rebellion a l'exécution, soit des 
Jagemens, soit de tous les actes ext cutoĩres 
ẽmanẽs des autorités constitutes; keto 

49. Les troubles occasionnés & les voies 
de fait commises pour entraver la percep- 
tion des contributions, la libre circulation des 
subsistances & d'autres objets de commerce. 

244. II y a un tribunal W e een 
chaque département. 

245. Le tribunal criminel est compose 
d'un president, d'un accusateur public, de 
quatre juges pris dans le tribunal civil, du 
commissaire du pouvoir exécutif pres le 


— 
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meme tribunal ou de son substitut, & d'un 
greſſier. a 
II y a dans le tribunal criminel du d6« 
partement de la Seine un vice-president & 
un substitut de Paccusateur public: ce tri- 
bunal est divisé en deux sections: huit 
membres du tribunal civil y exercent les 
fonctions de juges. 

246. Les presidens des sections du tribunal 
civil ne peuvent remplir les 4 de 
juges au tribunal criminel. 

247. Les autres juges y font le service 
chacun à son tour pendant six mois, dans 
l'ordre de leur nomination, & ils ne peuvent 
pendant ce tems exercer aucune 2 
tribunal civil. | 
248. L'accusateur public est charge: - 

19, De poursuivre les delits sur les actes 
d'accusation admis par les premiers jures; 
2. De transmettre aux officiers de police 
les d6nanciations qui lui sont 'adrevaces di- 
retement ; 
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- 39, De surveiller les officiers de police du 
departement, & d'agir contre eux suivant la 
loi, en cas de négligence ou de faits plus 
8938 | | | | 
- 249. Le commissaire du pouvoir exécutif 
est charge : 

19. De requerir, dans le cours de l'ins- 
truction, pour la régularité des formes, & 
avant le jugement, pour Papplication de la 
loi; = | 
29, De poursuivre Fextcution des juge - 
mens rendus par le tribunal criminel. . 
250. Les juges ne peuvent proposer aux 
jurès aucune question complexe. | 
2351. Le jury de jugement est de douze 
jur6s au moins; l'accusé a la faculte d'en 
rẽcuser, sans donner des motifs, un nombre 
que la loi determine. | 

252. L'instruction devant le jury de OR 
ment est publique, & l'on ne peut refuser 
aux accusés le secours d'un conseil, qu' ils 


a 
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ent la faculté de choisir, ou W 
nomme d office. 
2 coquitada per uhdary 
legal ne peut plus etre reprise 28 
* | | 


Le Tribunal de Cassatieon. 


$54.1] 6 your nos bs Republique 
tribunal de cassxation, + 

Il prononce : x 

1. Sur les demandes de cazsation contre 
e eee WO Ins 
les tribunaux : 

29, Sur les demandes en renvoi, dun tri · 
dunal à un autre, pour cause de suspiciop | 
legitime ou de sũretẽ publique; = 

3%, Sur les reglemens de. juges Ar les 
prises a partie contre un tribunal entier. 

255. Le tribunal de cassation ne peut 
jamais connaitre du fond des affaires, mais il 
casse les jugemens rendus sur des proc6durgs 
dans lesquelles les formes ont été violes, ou 
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qui contiennent quelques contraventions ex- 
presses à la loi; & il renvoie le fond du 
| proces au tribunal qui doit en connaitre. 

- 256. Lorsqu'apres une cassation le second 
jugement sur le fond est attaque par les 
memes moyens que le premier, la question 
ne peut plus Etre agitce au tribunal de cas- 
tation, sans avoir été soumise au corps Légis- 
latif, qui porte une loi à laquelle le tribunal 
de cassation est tenu de se conformer, 

257. Chaque année, le tribunal de cassa- 
tion est tenu d' envoyer à chacune des sec- 
tions du corps le gislatif une dé putation qui 
lui presente Vetat des jugemens rendus, avec 
la notice en marge & le texte de e 
a dẽterminë le jugement. 

258. Le renne. 
. gee evokes 
nombre des d&partemens. 

- 259. Ce tribunal est renouvelle par cin- 


quieme tous les ans. 
Les assemblées é lectorales des ddparte- 
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mens nomment successivement & alterna- 
tivement les juges qui doivent remplacer 
ceux qui sortent du tribunal de cassation- 

nern 
etre rec lus. 

260. Chaque juge du tribunal de eassa- 
vn 0 cuppa Gl par la meme . 
ble EleRorale. 

261. II y a ** neee 
un commissaire & des substituts nommes & 
destituables par le directoire exc cutif. 
tribunal de cassation, par la voie de son 
commissaire, & sans prejudice du droit des 
juges ont excede leurs pouv¹ res. 

263. Le tribunal annulle ces actes; & 
8 ils donnent lieu a la forfaiture, le fait est 
denonce au corps legislatif, qui rend le dé 
cret d' accusation, après avoir eee 
appellé les prẽvenumm. 

264. Le corps — 
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les jugemens du cassation, sauf 
A poursuivre Perronnelle n 
aurajent encourt ia FRO GW FOO 
Haute Cour de Nude. 
265. II y a une haute cour de jugice 
3 admises par le 
corps lẽgislatif, soit contre ses propres mem- 
bres, soit contre ceux du directoire ex - 
266. La haute cour de justice est com- 
Pose de cinq juges & de deux accusateurs 
mationaux tires du tribunal de cassation, & 
de haut jures nommes 2 — 
Eletctorales des dẽpartemens. 
267. La haute cour de justice ne se formi © 
qu en vertu d'une proclamation du corps le- 
eee eee eee eee, 
268. Elle ve ane ee 
dans k lieu devigne par I proclamation d 
consell des cinq cents. 2 0 
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Te lieu ne peut tre plus pres qu à douxe 
FW Fai GPs 
gislatif, 7345 {1 8! os 

269, 3 1 * e legihuf Og 
clame la formation de la haute cour de jus- 
tice, le tribunal de cassation tire au sort 
quinze de ses membres dans une s6ance pu- 
blique; il nomme de suite, dans la meme 
SEAnce,, par la voie du serutin secret, cinq 
de ces quinze; les cinq juges ainsi nommés 
sont les juges de la haute man 
ils choisissent entre eux un président. 

270. —— fd — 
ls mine. afence, par scrutin, a la majorite- 
absolue, deux de ses membres pour remplir 
abr. 
cusateurs nationaux. 

271. Les actes d accusation en eee 
& rediges par le conseil des cinꝗ cents. 
"220. laren ee Ae ee eee 
_ departement nomment, tous les ans, un jure 
pour la haute cour de justice. 

F 
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273. Le directoire ex6curif fait imprimer 
& publier, un mois apres '6poque des Elec- 
tions, la liste des jur&s nommes you la 
haute cour de justice. | 


FITRE Ix. 
4 DE 4 FORCE ARMEE.. wy 
. invdrads pour h6- 
fendre Verat contre les ennemis du dehors, 
——— er Reg 


Fordre & l' ex6cutiondes lois. 
275. La force publique est essentielle- 


eee ere . 
deliberer. 


— —— 
sEdentaire & garde nationale en activite. 


De Ia Garde Nationale, ace, 
277. La garde nationale dedentaire est 
——— — 
toyens en (tat de porter les armes. 12 
278. Son organization & «a divcipline vomt 


FIA. 1 


„ 
sont déterminces par la I-. 

279. Ayoun Francais ne — 
droits de citoyen, s 8 
la garde nationale sedentaire. 

————————— 
— Arnie acny ye 
au service & pendant sa durẽe. 2 

281. L4s e & Ns de halide 
se dentaire sont Elns à tems par les citoyens 
qui la composent, — 
qu'apres un intervalla. 

282. Le commandement de la garde natio- 
nale d'un departement entier ne peut etre 
—̃ —— 1 

83. $'il est jugs necessaire de rassembler 
a nationale d'un departement, 
le directoĩre ext cutif peut nommer un com- 


eien das wne ville 4 cm mill 
LIC 37% 3 3? j ii 
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habitans & au dessus, ne peut Etre habi. 
tuellement confiẽ à un seul homme. 


| De la Garde Nationale en Avid. 


238. La Republique entretient a sa solde, 
meme en tems de paix, sous le nom de 
gardes nationales en activité, une armee de 
terre & de mer. 

286. L'arm&e se — per e 
valontaire, & en cas de besoin, par le mode 
que la loi détermine. 

287. n 
les droits de citoyen Francais, ne peut ẽtre 
admis dans les armées Francaises, a moins 
qu'il n ait fait une ou plusieurs campagnes 
pour l' ẽtablissement de la Republique. | 

288. Les commandans ou chefs de terre 
& de mer ne sont nommés qu'en cas de 
guerre; ils regoivent du directoire exécutif 
des commissions revocables a volonté. La 
durce de ces commissions se borne à une 
campagne; mais elles peuvent etre continuees. 


* 
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2289. Le commandement général des ar- 
mees de la République ne peut etre conke 
à un seul homme. _ aries oaroiid 
290. L'armée de terre & de mer est sou- 
mise a des lois particulieres pour la disci- 
pline, la forme — — 
des peines. 29 mb Sista F 
291. r 
. — la garde nationale en acti- 
'vit6, ne peut agir, pour le service interieur 
de la Republique, que sur Ja requisition, 
rt magna i of 
m YEE 
292. La force — ne e 
2 que dans Ve- 
tendue de leur territoire; elle ne peut se 
transporter d'un canton dans un autre, san 
y etre autorisce par I'administration de dẽ - 
partement, ni d'un departement dans un 
autre, — * ordres du direQire EXE= 
— ri t e 
nr „ ii | 
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mine les moyens d'arcurer par la force pu- 
blique Vex&cution des jugemens & la pour- 
W * mn 
Canis, 

294. emos n 
nistration municipale d'un canton peut re- 
querir la garde nationale des cantons voi- 
sins : en ce cas, administration qui a re- 
quis, & les chefs des gardes nationales qui 
ont EtE requises, sont Egalement tenus d'en 
rendre compte au meme instant, . 
nistration dẽ partementale. f 

2935. Aucune troupe étrangere ne peut 
etre introduite sur le territoire Francais 
sans le consentement prealable du corps 16- 


„ 


D 

*  ANSTRUCTION PUBLIQUE., 

296. II y a, dans la Republique, des 
Ecoles primaires od les Eleves apprennent & 
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lire, à cerire, les Elémens du calcul & ceux 
de la morale; la Republique pourvait aux 
frais du logement des instituteurs pre poses à 
ces écoles. al 24 | 

297. Il y a, dans les diverses parties de la 
Republique, des Ecoles sup rieures aux Ecoles 
primaires, & dont le nombre sera tel, qu'il y 
en ait au moins une pour deux departe- 

298. II y a, pour toute la Republique, un 
institut national chargé de recueillir les dé · 
couvertes, de perfectionner les arts & les 
299. Les divers ẽtablissemens d'instruc- 
tion publique n ont entre eux aueun rapport 
de subordination ni de correspondance ad- 
300. Les citoyens ont le droit de former 
des Etabligemens particuliers d education & 
d' instruction, ainsi que des goiités libres, 
pour concourir au progres des sciences, des 
lertres & des arts, „ ü 
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301. II sera établi des fetes nationale: 
pour entretenir la fraternite entre les cito- 
yens, ' & les attacher a la constitution, a la 
patrie & aux lois. 
„ „ Wh + 4 
FINANCES. - 

| Contributions. | 
302. Les contributions publiques sont dE- 
liberces & fixées chaque année par le corps 
législatif. A lui seul appartient d'en établir. 
Elles ne peuvent subsister au-dela d'un an, 
si elles ne sont express ment renouvellées. 
303. Le corps législatif peut créer tel 
genre de contributions qu'il croira nEces- 
Saire z mais il doit ẽtablir chaque anne une 
imposition fonciere & une imposition _ 

connelte; | IT 
304. Tout individu qui, n'&tant pas dans 
le cas des articles 12 & 13 de la constitution, 
n'a pas EtE compris au role des contributions 
directes, a le droit de se presenter a Vadmi- 
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nistration municipale de sa commune, & de 
_ inscrire pour une contribution person- 
nelle é gale ä trois jour - 
nees de travail agricole. (126440 

305. L'inscription —— dans Far- 
ticle precedent ne peut se faire que durant 
le mois de Messidor de chaque annee. | 

306. Les contributions de toute nature 
ban reparties entre tous ke comtiduables, A 
raison de leurs facultés. | 

307. Leidive@ire exccutif dige Um 
veille la perception & le versement des con- 
tributions, & donne, a cet WO les or» 
dres nEcessaires. 

308. atom —— ee 
des ministres, signés & certifies par eux, 
sont rendus publics au 1 — 
chaque anne. 1 

II en sera de meme des nee 
des diverses contributions, & de tous les re- 
venus publics. 


309. . 
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sont distingucs suivant leur nature; ils ex- 
priment les sommes touchées & dé pensées, 
anne par anne, dans chaque partie d' ad- 
ministration généë rale. 

310. Sont également publiés les comptes 
des dEpenses particulieres aux de partemens 
& relatives aux tribunaux, aux administra- 
Lions, aux progres des sciences, à tous les 
travaux & &tablisse mens publics. 10 

311. Les administrations de 5 
& les municipalitẽs ne peuvent faire aucune 
Tepartition au-dela des sommes fixces par le 
corps législatif, ni deliberer ou permettre, 
sans y etre autorisces par lui, aucun emprunt 
local a la charge des citoyens du departe- 
ment, de la commune ou du canton. 

312. Au corps législatif seul appartient 
le droit de regler la fabrication & l' Emission 
de toute espece de monnaies, d'en fixer la 
valeur & le poids, & d'en determinor le 


Type. 
913. Le directoire — fabrication 
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des monnaies, & nomme les officiers charges 
d'exercer immẽdiatement cette inspection. 
314. Le corps législatif determine les 
contributions des colonies & leurs rapports 
commerciaux avec la metropole. | 

Tresorerie Nationale et Comptabilite, , 

315. Il y a cinq commissaires de la trẽso- 
rerie nationale élus par le conseil des an- 
2 Hes 662 Hr 264 
ae 

316. La — — + 
cinq années: l'un d'eux est renouvealle tous 
— Yte OSU 
indeEfiniment. 

317. — de tn. — 
— . 
les deniers nationaux; | F 

— 2 ñ 
Pais mant de toutes les dẽpenses publiques 
. consenties par le corps legislatif ; 45 

| De tenir un compte ouvert de dipenue & 
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de recette avec le receveur des contriby- 
tions directes de chaque d partement, avec 
les differentes régies nationales & avec les 
payeurs qui seraient Etablis dans les dé parte- 
mens; 69390 52 Si nannt 12147 TE. 
D'entretenir avec lesdits receveurs, & 
payeurs, avec les régies & administrations, 
la correspondance nëcessaire pour assurer la 
rentr6e exacte & reguliere des fonds. 
318. Ils ne peuvent rien faire payer, sous 
— 61010 it OR * a0 

19. D' un deécret du corps législatif, & 
Juague' concurrence des fonds decretes par 
lui sur chaque objet; 

29, D'une deEcision du directoĩire; 

3%, De la 8 du ministre _ 

319. Ils ne vun. 4 
forfaiture, approuver aucun paiement, ' $i le 
mandat signé par le ministre que ce genre 
de dépense concerne, n'tnonce pas la date, 
tant de la decision du directoire exccurif, 
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—— — 
risent le paiement. 1. 

ö — 
rectes dans chaque departement, les diffe-. 
rentes regies nationales & les payeurs dans 
les departemens, remettent à la trésorerie 


——— 
rerie les verifie & les arrete.. | 


321. — 
tabilité nationale, Elus par le corps législatif 
aux memes Epoques & selon les memes 
emma. 
la tr6sorerie. 

322. Le compte general ** recettes & 
des depenses de la Republique, appuye des 
tives, est presente par les commissaires de la 
trẽsorerie aux commissaires de la comptabi- 
lite qui le verifient & Varretent. ; 
323. Les commissaires de la comptabilité 
donnent connaissance au corps le gislatif des 
abus, mal versations, & de tous les cas de res- 
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ponsabilite qu ile découvrent dans le cours 
de leurs operations; ils proposent dans leurs - 
parties — gndra gt 


rerie nationale que de la comptabilité, ne 
ts 7 eee hp 
le corps l6gislatif, 

Mais, durant l'ajournement du corps 16 
gislatif, le directoiĩre exẽcutif peut zuspendre 
& remplacer provisoirement les commissaires 
de la tresorerie nationale au nombre de deux 
au plus, a charge d'en referer à Pun & à Vau- 
. 
ont repris leuro scances. * 


TITRE XH. 
RELATIONS EXTERIEVRES.. 
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par un decret du corps le gialatif, sur la pro- 
position formelle & n&6cexxaire du directoire 

exdcutif. wo | 4:39 
327. Les deux conseils I&gislatifs concou- 
rent, dans les formes. ordinaire, au decret. 
par lequel la guerre est decide 

328. En cas d'hostilités imminentes on 
commencces, de menaces ou de preparatifs 
de guerre contre la Republique Francaise;/ 
le direCtoire executif est tenu d' employer, 
pour la defense de Fetat les moyens mis à s 
dispotition, à ben, I e N 
delai le corps legislarif. 

o 


ment ations de forces & les nouvelles dis- 


les nẽ gociations, distribuer les forces de 
terre & de mer, ainti qu'il le juge oonvena- 
ble, & en regler la direftion en eas de guerre. 
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330. II est autorisc a faire les stipulations 
preliminaires, telles que des armistices, des 
neutralisations ; il peut arreter aussi des 
conventions secretes. 2 B49: 

331. Le direQoire exécutif oradiainiens 
ou fait signer avec les puissances Etrangeres 
tous les trait6s de paix, d'alliance, de treve, de 
neutralité, de commerce & autres conven- 
tions qu'il juge nécessaires au din d- 
Fetat. 

Ces traites * ee sont e 
au nom de la Republique Frangaise, par des 
' agens diplomatiques, nommes par le direc- 
toire exccutif, & * de ses instruc- 


tions. 


„„er renferme 
des articles secrets, les dispositions de ces ar- 
ticles ne peuvent ęètre destructives des ar- 
zam ancune alicnation du 
territoire de la Republique. | 


333. ———— 
avoir Et6 examines & ratifiés par le corps le- 
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gislatif ; neanmoins les conditions secretes 
peuvent recevoir provisoirement leur ex- 
cution des l' instant meme on elles sont ar- 
rẽte es par le direCtoire. \ 

334, L'un & l'autre conseil législatif ne 
dèliberent sur la guerre ni sur la paix qu'en 
comité general. | 

335. Les Etrangers, établis ou non en 
France, succedent à leurs parens Etrangers 
ou Francais; ils peuvent contracter, acque- 
rir & recevoir des biens situẽs en France, & 
en disposer, de meme que les citoyens 
Francais, par tous les moyens autorisés par 
les lois, 


REVISION DE LA CONSTITUTION. 


336. Si l'experience faisait sentir les in- 
conveniens de quelques articles de la cons- 
titution, le conseil des anciens en proposerait 


la révision. 


G 
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337. La proposition du conseil des anciene 
est, en ce cas, soumise à la ratification dw 
conseil des einq cents. 

338. Lorsque dans un espace de neuf an- 
ne es, la proposition du conseil des anciens, 
ratifice par le conseil des cinq cents, a ẽtẽ 
faite a trois é poques é loignẽes l' une de l' au- 
tre de trois annces au moins, une assemblée 
= ae e est convoquee, 

Cette assemblee est forme de deux 
3 par département, tous Elus de la 
meme maniere que les membres du corps 
legislatif, & reunissant les mEmes conditions 
que celles exigẽes pour le a des an- 
ciens. 

340. Le conseif des anciens designe, pour 
la rcunion de l'assemblée de re vision, un 
lieu distant de vingt myriametres au moins 
de celui on siége le corps legislatif. 

341. L'assemblée de révision a le droit 
de changer le lieu de sa residence, en obser- 
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vant la distance prescrite par l'article prẽ - 
cedent. | 

342. L'assemblée de nen n' exerce 
aucune fonction legislative ni de gouvernc- 
ment; elle se borne a la révision des seuls 
articles constitutionnels qui lui ont eté de - 
signẽs par le corps législatiif 
343. Tous les articles de la constitution, 
sans exception, continuent d' etre en vi- 
gueur, tant que les changemens proposcs 
par l'assemblée de xé vision n'ont pas étẽ 
acceptes par le peuple. 

344. Les membres de Vassemblee de re- 
vision de liberent en commun. 

345. Les citoyens qui sont membres du 
corps lẽgislatif au moment ou une asembles 
de révision est convoquee,. ne peuvent tre 
Elus membres de cette assemble. 

346. L'asemblee de révision adresse im · 
meEdiatement aux assemblées primaires le 
projet de re forme qu'elle a arrete, 

G il 
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Elle est dissoute des que ce projet leur a 
EtE adress. 

347. En aucun cas, la durée de l'assem- 
blee de révision ne peut exceder trois mois. 
848. Les membres de Iasemblte de ré- 
vision ne peuvent Etre recherchés, aceusés 
ni jugẽs, en aucun tems, pour ce qu ils ont 
dit ou écrit dans I'exercice de leurs fonc- 
tions. | | 
Pendant la durée de ces fonctions, ils ne 
peuvent etre mis en jugement, si ce n'est 
par une décision des membres W de 
l'assemblée de révision. 1 
| 349, L'assemblee de re vision 4 a 
aucune ceremonie publique; ses membres 
recoivent — 
membres du corps législatif. 

350. L'assemblée de révision e 
d' exercer ou de faire exercer K ee 
la commune ou elle reside. A 64 N 
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* n 1 e 
| TITRE XIV. 


' DISPOSITIONS GENERALES. 


331. Il n'existe entre les citoyens d'autre 
ouperiorits que celle des fonctionnaires pu- 
blics, & relativement a Vexercice de leurs 

352. La loi ne reconnait ni vœux reli- 
PECTIN LO eee 
droits naturels de l' homme. 

353. Nul ne peut etre eee 
cerire, imprimer & publier aa pense. 
eee e 

Nul ne peut etre responsable de ee qu'il a 
tent ou public que "” INI 
la loi. | 

[-254Nal ab penr ess engacbe deen, 
en se conformant aux lois, le culte qu il a 

| cul 
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Nul ne peut etre force de contribuer 
depenses d'aucun culte. La Republique 
n'en salarie aucun. 

355. II n'y a ni privilege, ni maitrise, ni 
jurande, ni limitation à la liberté de la 
presse, du commerce, & a 1'exercice de lin- 
dustrie & des arts de toute espece. 2 

Toute loi prohibitive en ce genre, quand 
les circonstances la rendent nE&cessaire, est 
essentiellement provisoire, & na d' effet que 
pendant un an ou plus} 4 moins quelle ue 
soit formellement renouvellte. | 

356. La loi surveille particulierement les 
professions qui interessent les mœurs pu- 
bliques, la sQretE & la santé des citoyens; 
mais on ne peut faire dẽpendre l admission 
a l'exercice de ces professions, d' aucune 


prestation pécuniaire. 
357. 1 ta t6evapence 
des inventeurs ou au maintien de la pro- 
priẽtè exclusive de leurs decouvertes ou de 


leurs productions. f 
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358. La constitution garantit Vinviola- 
bilité de toutes les propriétés, ou la juste 
indemnits de celles dont la necessité pu- 
blique, légalement constatee, exigerait le sa- 
orifice. | 

359. La maison de chaque citoyen est un 
asyle inviolable: pendant la nuit, nul n'a le 
droit d'y entrer, que dans les cas d' incen- 
dies, d inondations, ou de reclamation venant 
de Vinterieur de la maison. | 

Pendant le your, on peut — fee 
erdres des autoritts constitutes. | 

Aucune visite domiciliaire ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d'une loi, & pour la per- 
mended; Gr ene 
l'ae qui ordonne la visite. 

360. 11 ne peut etre forms de corpora 
tions ni d'as8ociations contraires à l'ordte 

361. Aucune assemblée de citoyens u 

Gul 
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362. Aucune $0cicts particuliere $'ocou- 
Pant de questions politiques, ne peut cor- 
respondre avec aucune autre, ni saffilier a 
elle, ni tenir des sEances publiques, com po- 
sees de sociẽtaires & d'assistans distingues 
les uns des autres, ni imposer des conditions 
d'ad mission & d'Eligibilite, ni $'arroger-des 
droits d'exchusion, ni faire porter à ses mem- 
bres aucun _ extérieur de leur asso- 
ciation. f 

363. Les citoyens we W exercer 
leurs droits politiques que dans 3 
blees primaires ou communales. 

* 5 n d'adres- 

aux autorités publiques des petitions, 

on elles doivent tre individuelles; nulle 
association ne peut en présenter de collec- 
tives, zi ce n'est les autorités constitutes, & 
seulement pour des __m 3 à leur at- 
tribution. 


Les rea we d nab a= 
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blier le respeft du aux autorités congti- 
tut es. s 

368. Tout atroupement a 
tenen d la constitution; il doit etre dissipé 
sur le champ par la force. f 

366. Tout attroupement non arms don 
Etre également dissip6, d' abord par voie de 
commandement verbal, &, $'il est neces» 
saire, par le développement de la fores 

367. Plusieurs autorités constituẽ es ne 
peuvent jamais se réunir pour délibérer 
ensemble: aucun ate &mane d' une telle 
rEunion ne peut Etre execute. 

368, Nul ne 8 
unctives qui rappellent des fonctions anté- 
rieurement exerctes ou des services rendus. 

369. Les membres du corps legislatif & 
tous les fonctionnaires publics, portent, dans. 
Vexercice de leurs fonctions, le costume ou 
le signe de Vautorite dont ils sont rev tus 3 
la loi en determine la forme. 
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370. Nul citoyen ne peut renoncer, ni en 
tout ni en partie, à I'indeninite ou au traite- 
ment qui lui est attribué par la loi, a raison 
de fonctions publiques. 

371. II y a dans la Republique unifor- | 
MitE de poids & de mesures. | 

372. L'Ere Frangaise commence au 22 
Septembre 1792, jour de la fondation de la 
Republique. | 

373. La Nation 8 declare qu' en 
aucun cas elle ne souffrira le retour des 
Francais qui ayant abandonne leur patrie 
depuis le 15 Juillet 1789, ne sont pas com- 
pris dans les exceptions portees aux lois 
rendues contre les Emigres; & elle interdit 
au corps legislatif de creer de nouvelles ex - 
ceptions sur ce point. | 

Les biens des Emigres sont ee 
ment acquis au profit de la Republique. 
374. La Nation Francaise proclame pa- 
reillemgnt, comme garantie de la foi pu- 


J 4 


— — — — 
* — _— 


FRANGATSE. 107 
dliquo, qu'apres une adjudication legalement 
consommee de biens nationaux, quelle qu'en 
soit l'origine, Vacquereur legitime ne peut 
en &tre d6possede, sauf aux tiers reclamans a 
etre, s'il y a lieu, indemnisẽs par le tresor 
national. 

375. Aucun des pouvoirs institués par la 
constitution n'a le droit de la changer dans 
son ensemble ni dans ses parties, sauf les 
rẽformes qui pourront y ètre faites par Ia 
voie de la révision, conformément aux dis- 
positions du titre 13. 

376. Les citoyens se rappelleront sans 
cesse que c est de la sagesse des choix dans 
les assemblces primaires & (lectorales, que 
dependent principalement la duree, la con- 
servation & la prosperite de la Rẽpudlique. 


377. Le peuple Francais remet le dẽpse 


de la présente constitution a la fidelite du 
corps legislatif, du directoire . exccutif, des 
administrateurs & des juges, à 3 
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des peres de famille, aux Epouses & aux 
meres, à Taifection des jeunes citoyens, au 


courage de tous les Frangais. 

| (Hen M. J. Cats nn, ME 
© Derasxy, 

: Sour NAC, 

; | BBRNIER, 

l © LavRENCEor, 

3 DExrzzx, 


Winer, , Secretaires. | 
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